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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL le 2019  -364- 003 
donnant délégation de signature à M. Mallory CONNORS, 

chef du service des ressources humaines et des moyens 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VIJ le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2017-300- 003 du 27 octobre 2017 fixant l'organisation et les attributions 
des services de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la désignation en date du 28 mars 2013 de M. Mallory CONNORS en qualité de chef du service 
des moyens et de la mutualisation ; 

VU la nouvelle cartographie budgétaire 2020 ; 

Sur proposition de M. le secrétaire général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

Article r : 
Délégation de signature est donnée à M. Mallory CONNORS, attaché principal d'administration de 
l'État, chef du service des ressources humaines et des moyens, à l'effet de signer, dans le cadre des 
attributions du service, les actes, correspondances, pièces comptables suivants : 

a. Validation des documents permettant l'engagement juridique des dépenses relatives au hors 
titre 2 de l'UO 354-DR13-DP04 dans la limite de 10 000 €, 

b. Validation des documents permettant l'engagement juridique des dépenses relatives au BOP 
723 dans la limite de 10 000 €, 

c. Validation des documents permettant l'engagement juridique des dépenses relevant du 
service départemental d'action sociale, dans la limite de 10 000 €, 

d. Validation des documents permettant l'engagement juridique des dépenses relatives à la 
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formation interministérielle, dans la limite de 10 000 €, 
e. Pièces comptables concernant les traitements des personnels rétribués sur le BOP 354, 
f. Décisions portant attribution de congés de maladie ordinaire aux personnels administratifs et 

techniques, 

g. Accusés de réception prévus par l'article L. 112-3 du code des relations entre le public et 
l'administration. 

h. Validation des documents permettant, dans les outils Chorus et Chorus faunulaire, la 
programmation, l'engagement comptable, la constatation du service fait, l'encaissement des 
titres de recettes, les demandes de paiement portant sur les BOP et fonds suivants : 

• BOP 354 
• BOP 723 
• fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (programme 

122-concours spécifiques et administration) 
• BOP 122 C001 - Catastrophes publiques, 
• BOP 129 (délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, l'antisémitisme et la 

haine anti-LGBT) 
• BOP 112 (à l'exception des demandes de paiement des opérations du volet contrat de 

ruralité engagées sur ce BOP 112) 
• BOP 216 
• BOP 232. 

Sont exclus de cette délégation : 
- les arrêtés ; 
- les décisions portant constitution de commissions dont l'installation résulte du statut applicable au 
personnel de la préfecture, et toute autre commission ou groupe de travail permanent ; 
- les dépenses non prévues au budget de la préfecture et les marchés de travaux ; 
- les correspondances avec les élus, les administrations centrales et régionales et les représentants 
du personnel, sauf d'administration courante ; 
- les circulaires aux maires, les instructions générales internes et les instructions aux chefs des 
services déconcentrés de l'État portant sur le fonctionnement des services. 

Article 2 : 

Concurremment avec M. Mallory CONNORS, délégation de signature est donnée à : 

Mme Catherine ROUSSEL, attachée principale, chef du bureau des ressources humaines et 
des relations sociales, poUr les attributions mentionnées aux c) et d) dans la limite de 5000 8, 
ainsi qu'aux e) f) ét de l'article 1 ; 

M. Jean-Marc FAURE, attaché, chef du bureau du pilotage budgétaire, de la logistique et du 
patrimoine, et M. Gilles ROUVIER, son adjoint, au titre du rôle de Responsable d'Unité 
Opérationnelle, de Correspondant Chorus Applicatif et de gestionnaire de Tranches 
Fonctionnelles pour les attributions mentionnées aux a), b), c), dans la limite de 5000 € ainsi 
qu'au h) de l'article 1 sans limitation de montant. 

Article 3 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Mallory CONNORS, la délégation de signature sera 
exercée dans l'ordre suivant : 

- M. Jean-Marc FAURE, 
- Mme Catherine Roussa. 
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Article 4 : 

L'arrêté 2018-120-009 en date du 9 juillet 2018 donnant délégation de signature à M. Mallory 
CONNORS, chef du service des ressources humaines et des moyens, est abrogé à compter du Pr 
janvier 2020, date d'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 5 : 

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, 
le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d'un 
recours administratif gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (22-24 rue de Breteuil - 13281 Marseille 
cedex 06) 
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr  

Article 6 : 

Le secrétaire. général de la Préfecture et le chef du service des ressources humaines et des moyens, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à la directrice 
départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence. 

Olivier JACOB/43  
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Inee 
irbora Égalia Frattrala 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES DE HAUTE PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 	

Digne-les-Bains, le 	3t 0 0Er, 219 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2019 -  204 - 004 
donnant délégation de signature à M. Raphaël VANNIER, 

chef du service interministériel départemental des systèmes d'information et de communication 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la nomination de M. Raphaël Vannier, ingénieur principal des systèmes d'information et de 
communication, en qualité de chef du service interministériel départemental des systèmes 
d'information et de communication ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2017-300-003 du 27 octobre 2017 fixant l'organisation et les attributions 
des services de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU la nouvelle cartographie budgétaire 2020 ; 

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 
Article r : 
Délégation de signature est donnée à M. Raphaël VANNIER, ingénieur principal des systèmes 
d'information et de communication, chef du service interministériel départemental des systèmes 
d'information et de communication, à l'effet de signer, dans le cadre des attributions du service, 
toutes correspondances d'administration courante et les actes, pièces administratives ou comptables 
suivants : 

- convention de cession de matériels informatiques de réforme ; 
- documents permettant l'engagement des dépenses du service interministériel départemental des 
systèmes d'information et de communication du centre financier 0354-DR13-DP04 dans la limite de 
10 000 €. 
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Sont exclus de cette délégation: 
- les arrêtés, 
- les correspondances avec les administrations centrales, régionales, départementales sauf 
d'administration courante ; 
- les dépenses non prévues au budget de la préfecture et les marchés de travaux ; 
- les circulaires aux maires, les instructions générales internes et les instructions aux chefs des 
services déconcentrés de l'État portant sur le fonctionnement des services. 

Article 2 :  

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Raphaël VANNIER, délégation de signature est donnée 
à M. Christian NAU, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint au chef de service, 
pour les matières prévues à l'article 1 du présent arrêté. 

Article 3 : 

L'arrêté préfectoral n°2019-274-010 du 1" octobre 2019 donnant délégation de signature à M. 
Raphaël VANNIER, chef du service interministériel départemental des systèmes d'information et de 
communication, est abrogé à compter du lei janvier 2020, date d'entrée en vigueur du présent 
arrêté. 

Article 4:  

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, 
le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d'un 
recours administratif gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (22-24 rue de Breteuil - 13281 Marseille 
cedex 06) 
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site wwvv.telerecours.fr  

Article 5 : 

Le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
interministériel départemental des systèmes d'information et de communication, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

Olivier JACOB 
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ME 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

Digne-les-Bains, le 3 0  ijEc. 2019  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2019- 'Na+ -Ci t5 
donnant délégation de signature à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haute-Provence, en matière d'ordonnancement secondaire et pour assurer l'exercice 

des attributions de représentant du Pouvoir Adjudicateur 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, modifié, portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

VU le décret n°67-278 du 30 mars 1967, modifié par le décret n°2006-305 du 16 mars 2006, relatif 
à l'organisation et aux attributions des services départementaux et régionaux du ministère de 
l'équipement, 

VU le décret n°90-232 du 15 mars 1990 modifié, portant application de l'article 69 de la loi de 
finances pour 1990 et relatif à l'organisation administrative et financière du compte de commerce 
« opérations industrielles et commerciales des DDE et DRE » ; 

VU le décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions de l'État pour des 
projets d'investissement ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n°2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations 
de l'État ; 

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8, rue du Docteur Romieu — 04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX — Tél 04 92 36 72 00 — Fax 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public : de 8 h 30 à 11 h 30 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
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VU l'arrêté du 25 août 2000 de la Ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement 
portant désignation des personnes responsables des marchés ; 

VU l'arrêté du 19 octobre 2001 du Ministre de l'équipement, des transports et du logement portant 
désignation des personnes responsable des marchés ; 

VU l'arrêté du 29 avril 2002 de la Ministre de l'emploi et de la solidarité portant désignation des 
personnes responsable des marchés ; 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté du Premier ministre en date du 20 septembre 2016 nommant M. Rémy BOUTROUX, 
ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires des Alpes-
de-Haute-Provence à compter du 10 octobre 2016 ; 

VU l'arrêté du Premier ministre en date du 27 septembre 2018 nommant M. Eric DALUZ, 
ingénieur en chef des travaux publics de l'État, directeur départemental adjoint des territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence à compter du I" octobre 2018 ; 

VU la nouvelle cartographie budgétaire 2020 ; 

Sur proposition de M. le secrétaire général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1sa : 

Délégation de signature est donnée à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haute-Provence, pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l'État imputées sur les titres des programmes (Budget Opérationnel de Programme —
BOP) cités à l'article 3. 
Cette délégation porte sur l'engagement juridique, la liquidation et le mandatement des recettes et 
des dépenses d'un montant inférieur à 250 000 € TTC. 

ARTICLE 2  : 

Délégation de signature est donnée à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haute-Provence, pour signer en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, les 
marchés et accords-cadres de travaux, fournitures ou services dans les limites de ses attributions, sur 
les mêmes BOP. 
Demeurent toutefois soumis au visa préalable du Préfet, les engagements juridiques portant sur les 
marchés d'un montant égal ou supérieur à 250 000 € TTC. 
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ARTICLE 3 : 

Ces délégations portent sur les crédits des BOP suivants : 

Ministère BOP Intitulé Titres 

Ministère de la Transition 
écologique et solidaire 

113 Paysage, eau et biodiversité 3,5,6 

181 Prévention des risques 3,5,6 

203 Infrastructures 	et 	services 	de 
transports 

3,5,6 

217 Conduite et pilotage des politiques 
de 	l'Écologie, 	du 	développement 
durable et de la mer 2,3,5,6 

Ministère de la Cohésion des 135 Urbanisme, territoire et amélioration 
de l'habitat 

3,5,6 
Territoires 
Ministère de l'Intérieur 207 Sécurité et éducation routières 2,3,5,6 

Ministère de l'Agriculture et de 149 Forêt, action environnementale 3,5,6 
l'Alimentation 215 Conduite et pilotage des politiques 

de l'agriculture 
2,3,5,6 

Ministère de l'Intérieur 354 Administration Territoriale de l'État 3,5,6 

Ministère des Finances et comptes 
publics 

723 Opération immobilière et entretien 
des bâtiments de l'État 

3,5,6 

ARTICLE 4  : 
Délégation de signature est donnée à M. Rémy BOUTROUX directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haute-Provence aux fins d'émettre des titres de perception qu'il rendra exécutoire dès 
leur émission, conformément à l'article 85 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié. 

ARTICLE 5  : 
Délégation de signature est donnée à M. Rémy BOUTROUX, directeur départemental des territoires 
des Alpes-de-Haute-Provence pour procéder à l'ordonnancement secondaire des dépenses de l'État 
sur le Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (Fonds Barnier) et au fonds national de 
gestion des risques en agriculture. 

ARTICLE 6  : 
Sont réservés à la signature du préfet des Alpes-de-Haute-Provence : 
- les ordres de réquisition du comptable public, 
- les décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur financier local. 

ARTICLE 7  : 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Rémy BOUTROUX directeur départemental des 
territoires des Alpes-de-Haute-Provence, la délégation de signature qui est conférée aux articles 1 à 
6 du présent arrêté sera exercée par M. Eric DALUZ, ingénieur en chef des travaux publics de 
l'État, directeur départemental adjoint des territoires des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARTICLE 8  : 
M. Rémy BOUTROUX directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence, peut 
subdéléguer, sous sa responsabilité, tout ou partie de la délégation de signature qui lui est conférée 
par le présent arrêté aux agents placés sous son autorité. La signature des agents ainsi habilités 
devra être accréditée auprès du comptable assignataire. 

ARTICLE 9 : 
Un compte-rendu d'utilisation des crédits sera adressé annuellement au Préfet. Celui-ci sera 
accompagné d'une note de suivi des indicateurs correspondant à chacune des actions et sous-
actions, afin de faire le point sur la réalisation des objectifs assignés par le responsable de BOP. 

ARTICLE 10 : 
L'arrêté préfectoral n°2018-275-005 du 2 octobre 2018 donnant délégation de signature à M. Rémy 
BOUTROUX, directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence, en matière 
d'ordonnancement secondaire et pour assurer l'exercice des attributions de représentant du pouvoir 
adjudicateur est abrogé à compter du 1" janvier 2020, date d'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 11 :  
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, 
le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d'un 
recours administratif gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (22-24 rue de Breteuil - 13281 Marseille 
cedex 06) 
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site  wwvv.telerecours.fr  

ARTICLE 12 : 
Le secrétaire général de la Préfecture et le directeur départemental des territoires sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à la directrice départementale des finances 
publiques des Alpes-de-Haute-Provence. 

Olivier JACOB 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques . 

Digne-les-Bains, le 
:3 

- - 
DEC zeli 

ARRÊTE PRÉFECTORAL n° 2019-  364 OC6 
donnant délégation de signature à1VIme Mireille DERAY, directrice départementale de la 

cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence en 
tant que responsable d'unités opérationnelles pour l'ordonnancement secondaire des 

recettes et des dépenses imputées sur les programmes du budget de l'État 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1' août 2001, modifiée, relative aux lois de finances ; 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions modifiée, notamment son article 34 ; 

VU le décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999, modifié relatif aux subventions de l'État pour des 
projets d'investissement ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations 
de l'Etat ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté du Premier ministre en date du 12 novembre 2015 nommant Mme Mireille DERAY, 
inspectrice en chef de la santé publique vétérinaire, directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1" décembre 2015 ; 

VU l'arrêté du Premier ministre en date du 21 août 2018 nommant M. Pascal NAPPEY, attaché 
d'administration hors classe de l'État, directeur départemental adjoint de la cohésion sociale et de la 
protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence à compter du 1" septembre 2018 ; 

VU la nouvelle cartographie budgétaire 2020 ; 

Sur proposition de M. le secrétaire général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

PRÉFECTURE DES 	 10 8, RUE DU DOCTEUR ROMIEU — 04016 DIGNE-LES-BAiln CEDEX — Tél. 04 92 36 72 00 — Fax 04 92 31 04 32 
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 : 

Délégation est donnée à Mme Mireille DERAY, inspectrice en chef de la santé publique vétérinaire, 
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-
Haute-Provence, à l'effet de procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de 
l'Etat (engagement, liquidation et mandatement) relatives à l'activité de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence et imputées 
sur les programmes suivants : 

- Programme 177 — Politiques en faveur de l'inclusion sociale : 
actions 11,12, 14 

- Programme 303 — Immigration et asile, titre 6: 
action 2 — garantie de l'exercice du droit d'asile 
action 3 - intégration 

- Programme 104 — Intégration et accès à la nationalité française — titre 6 
action 12 — autres actions d'intégration des étrangers en situation régulière 

- Programme 124 — Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales 
- Programme 134 - Développement des entreprises et de l'emploi 
- Programme 135 - Développement et amélioration de l'offre de logement 
- Programme 137 — Égalité entre les femmes et les hommes 
- Programme 147 — Politique de la ville 
- Programme 157 	Handicap et dépendance 
- Programme 183 - Protection maladie 
- Programme 206 — Sécurité et qualité sanitaire de l'alimentation 
- Programme 304 — Inclusion sociale, protection des personnes et économie sociale 

et solidaire 
- Programme 354 — Administration Territoriale de l'État 
- Programme 723 — Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'Etat 

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d'un 
montant inférieur à 100 000 C TTC. 

ARTICLE 2 :  

Sont toutefois exclus de la présente délégation : 
• les ordres de réquisition du comptable public, 
• les décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur financier local. 

ARTICLE 3 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Mireille DERAY, directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations, la délégation de signature qui est conférée par 
les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par M. Pascal NAPPEY, directeur départemental 
adjoint de la cohésion sociale et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 4 :  

Un compte-rendu d'utilisation des crédits sera adressé trimestriellement au Préfet. Celui-ci sera ac-
compagné d'une note de suivi des indicateurs correspondant à chacune des actions et sous-actions, 
afin de faire le point sur la réalisation des objectifs assignés par le responsable de BOP. 

11 	 2 



ARTICLE 5 :  

Mme Mireille DERAY peut, sous sa responsabilité, subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui 
est conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté à des fonctionnaires placés sous son autorité. 
Copie de cette décision sera adressée au Préfet. La signature des agents sera accréditée auprès du 
comptable assignataire. 

ARTICLE 6 :  

L'arrêté 2018-243-010 en date du 31 août 2018 donnant délégation de signature à Mme Mireille 
DERAY, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des 
Alpes-de-Haute-Provence en tant que responsable d'unité opérationnelles pour l'ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur les programmes du budget de l'État, est 
abrogé à compter du 1" janvier 2020, date d'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 7 :  

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, 
le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d'un 
recours administratif gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (22-24 rue de Breteuil - 13281 Marseille 
cedex 06) 
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site  www.telerecours.fr  

ARTICLE 8 : 

Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée 
à la directrice départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence. 

/edie  
Olivier JACOB 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

OtlIECTION GIÉNÉRALE riet$ 
FINANCES PUBLIQUES 

SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS DE SISTERON 
4 RUE DE LA POSTE 

04200 SISTERON 
TELEPHONE : 04 92 61 57 08 
vincent.vi_gne(a)dufip.finances.uouv.fr  

DEI.,EGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL 

Le comptable, Vincent VIGNE responsable du service des impôts des particuliers de SISTERON 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ; 

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 
16; 

Arrête : 

Article r 

Délégation de signature est donnée à M. Georges MOREIRA, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint au responsable du 
service des impôts des particuliers de SISTERON à l'effet de signer : 

1°) dans la limite de 15 000 €, en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle 
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office et sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes de 
dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions poilant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 7 500 ; 

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ; 

4 ) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et porter sur une 
somme supérieure à 50 000 € ; 

5 ) les avis de mise en recouvrement ; 

6 ) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 

7 ) les remises et annulations de poursuites dans la limite de 5 000 € 

8 ) tous actes d'administration et de gestion du service. 

Article 2 

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 

10) les décisions gracieuses en matière de recouvrement, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, 
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

MINISTÈRE DE L'ACTION 
ET DES COMPTES PUBLICS 
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau 
ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement ; 

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ; 

aux agents désignés ci-après : 

Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 
des décisions de 

remise et 
annulation des 

frais de 
poursuites 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé 

Carole GEBELIN 
	

Contrôleur principal 800 € 
	

10 mois 	8 000 € 

Bernadette MIEGE 
	

Contrôleur principal 800 
	

10 mois 	8 000 € 

Marvin FORGE 
	

Agent administratif 400 
	

5 mois 	4 000 € 

Article 3 

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-
dessous ; 

aux agents désignés ci-après : 
Nom et prénom des 	grade 

agents 
Limite des 	Limite 
décisions 	des décisions 

contentieuses 	gracieuses 
Georges MOREIRA Inspecteur 15 000 7 500 

Annick NAVARRO Contrôleur 10000€5 000 E 
Marc ALPHONSE Contrôleur 10 000 5 000 

Bernadette MIEGE Contrôleur 10 000 5 000 

Dominique CORDET Agent 2 000 

Marvin FORGE 	Agent 2 000 

Maria GIRAUD 	Agent 2 000 € 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Alpes de Haute Provence 
A Sisteron le 26 décembre 2019 
Le comptable, responsable de service des impôts 
des particuliers de Sisteron 

Vincent VIGNE 

MINISTÈRE DE L'ACTION 
ET DES COMPTES PUBLICS 
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